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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES    A Bourg en Bresse, le  10 août 2018

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES
PUBLIQUES  DE L’AIN

AVIS de recrutement au titre de l’année 2018 par voie de PACTE d’agents
administratifs des finances publiques

En application des dispositions de l’arrêté du ministre de l'action et des comptes publics, en
date du 6 août 2018, est organisé au titre de l’année 2018, par la Direction départementale
des finances publiques de l’AIN, le recrutement par voie de PACTE d'un agent administratif
des finances publiques.

Conditions de participation

Outre  les  conditions  générales  requises  pour  l’accès  aux  emplois  publics  de  l’Etat
(nationalité française ou ressortissants d’un des états membres de l’Union européenne ou de
l’espace  économique  européen,  droits  civiques,  casier  judiciaire,  aptitude  physique,
participation à la journée défense et citoyenneté pour les moins de 25 ans…), les candidats
doivent remplir les conditions ci-après :

- être âgés de 28 ans révolus et ne disposer d’aucun diplôme ou qualification professionnelle
reconnue ou être titulaire d’un diplôme de niveau inférieur au baccalauréat ou de niveau
équivalent  (niveau IV) ;

-  être  âgés  de  45  ans  et  plus  pour  les  candidats  en  chômage  de  longue  durée  et
bénéficiaires des minima sociaux.

Nombre de postes offerts

Le nombre total d’emploi à pourvoir est fixé à 1 pour le département de l’Ain, à la résidence
de SAINT-LAURENT-SUR-SAONE.

Nature des emplois à pourvoir

Emplois d’agent administratif des finances publiques 

Date limite de dépôt des dossiers de candidature

Les candidats  sont  invités  à  retirer  la  fiche de candidature  auprès  de l’agence  du Pôle
Emploi  de leur domicile  ou la  télécharger depuis  le  site  de  Pôle  Emploi  puis  la déposer
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à l’adresse indiquée sur l'offre d'emploi mise en ligne sur le site www.pôle-emploi.fr au plus
tard le 21 septembre  2018, avec un curriculum vitae et une lettre de motivation.
Il est précisé que seuls seront convoqués à l’entretien les candidats préalablement retenus
par la Commission de sélection à l’issue de l’examen des dossiers de candidature.

Organisation du recrutement 

L’organisation du recrutement est fixée par le décret n°2005-901 du 2 août 2005 (JO du 3
août  2005)  complété  par  le  décret  n°2017-1470 du 12 octobre  2017 (JO du 14 octobre
2017). 

Adresses des agences locales de pôle emploi

- 285, Rue des Mouettes – 01500 AMBERIEU EN BUGEY
- 62, Rue Juvanon du Vachat –  01300 BELLEY
- 323, Avenue de Parme  – 01000 BOURG EN BRESSE
- 71, Rue du Tour – 01700 MIRIBEL
- Rue Verchères – 01800 MEXIMIEUX
- 188 Rue Anatole France – 01100 OYONNAX
- 348, Rue du Mont Blanc – 01710 THOIRY
- 527, Allée de Fétan – 01600 TREVOUX

Pour l’administrateur général des finances publiques, 
directeur départemental des finances publiques de l’Ain,

 la directrice du pôle pilotage et ressources,

Nathalie BERT
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PREFET DE L'AIN

PREFECTURE DE L'AIN
DIRECTION DES COLLECTIVITES ET DE
L’APPUI TERRITORIAL
BUREAU DE LA LEGALITE DE L’INTERCOMMUNALITE
ET DE LA DEMOCRATIE LOCALE
REF: compétences SIVOM RCP

ARRETE portant modification des compétences du 
Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple (SIVOM) Rhône Chartreuse de Portes

Le préfet de l'AIn

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.5211-17 ;

Vu l'arrêté préfectoral du 24 novembre 2016 portant création du Syndicat Intercommunal à Vocation
Multiple (SIVOM) Rhône Chartreuse de Portes;

Vu  les  délibérations  par  lesquelles  le  comité  syndical  et  les  conseils  municipaux  des  communes
membres se sont prononcés de façon unanime en faveur de la modification des compétences du SIVOM ;

Considérant que les conditions requises par le code général des collectivités territoriales pour permettre
la modification envisagée sont réunies ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ain ;

A R R Ê T E 

Article 1.  - L’article 2 de l’arrêté préfectoral du 24 novembre 2016 portant création du Syndicat
Intercommunal à Vocation Multiple (SIVOM) Rhône Chartreuse de Portes est ainsi rédigé : 

«  Article 2.   - Le SIVOM Rhône Chartreuse de Portes a pour objet :

► la création, l'entretien, la gestion de centre de loisirs, multi-accueil et crèches.

► le transport des enfants au centre de loisirs.

► l'organisation des activités périscolaires dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires.

► la création, l'entretien, la gestion des équipements sportifs du collège de Briord.»

…/...

Adresse postale : Préfecture de l'Ain – 45 avenue Alsace-Lorraine – CS 80400 - 01012 BOURG-EN-BRESSE CEDEX
Tél. 04 74 32 30 00 – Télécopie 04 74 23 26 56
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Article 2. - Les statuts approuvés du SIVOM Rhône Chartreuse de Portes sont ceux annexés au
présent arrêté.

Article 3. - Conformément aux articles R 421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, le
présent arrêté peut faire l'objet, dans le délai de deux mois à compter  de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture de l'Ain, d'un recours gracieux adressé au préfet de l'Ain (Direction
des Collectivités et de l’Appui Territorial- Bureau de la Légalité, de I'Intercommunalité et de la Démocratie
Locale - 45, avenue Alsace Lorraine – 01012 Bourg-en-Bresse) ou d'un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Lyon (184, rue Duguesclin – 69433 Lyon cédex 3). 

Article 4. - Le secrétaire général de la préfecture de l'Ain est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié au président du SIVOM
Rhône Chartreuse de Portes,  aux maires des communes membres,  au Directeur  Départemental  des
Finances Publiques de l'Ain et au comptable public responsable de la trésorerie d'Ambérieu-en-Bugey.

                                                                                                      Bourg-en-Bresse, le 2 août 2018

Le préfet,

Signé Arnaud COCHET

Pour info :  les annexes mentionnées dans le présent arrêté peuvent être consultées sur  demande à
l'adresse mail suivante : pref-intercommunalite@ain.gouv.fr
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PREFET DE L'AIN

DIRECTION DES COLLECTIVITES ET DE 
L’APPUI TERRITORIAL
BUREAU DE LA LEGALITE DE L’INTERCOMMUNALITE
ET DE LA DEMOCRATIE LOCALE
Réf. A-statuts SRTC AOUT 2018

Modification de certaines dispositions des statuts du
syndicat des rivières des territoires de Chalaronne (SRTC) et dissolution concomitante du syndicat

intercommunal d’aménagement hydraulique du canton de Saint-Trivier-sur-Moignans.

Le préfet de l'Ain

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-17, L.5211-18 et
L.5211-25-1 ;

Vu la loi 2014-58 du 27 janvier 2014 modifiée de modernisation de l’action publique territoriale et
d’affirmation des métropoles, confiant à titre obligatoire la compétence «Gestion des Milieux Aquatiques et
Prévention des Inondations (GEMAPI)» aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité
propre à compter du 1er janvier 2018 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 15 janvier 2008 modifié portant constitution du syndicat des rivières des
territoires de Chalaronne (SRTC) ;

Vu l’arrêté préfectoral du 24 mars 1983 modifié portant constitution du syndicat intercommunal
d’aménagement hydraulique du canton de Saint-Trivier-sur-Moignans ;

Vu les décisions concordantes par lesquelles les organes délibérants du syndicat intercommunal
d’aménagement hydraulique du canton de Saint-Trivier-sur-Moignans et des communautés de communes
membres se sont prononcés sur la dissolution du syndicat et les conditions de sa liquidation ;

Vu les demandes d’adhésion des communautés de communes Dombes Saône Vallée et Val de
Saône Centre pour leurs communes membres relevant des bassins versants pour lesquels le SRTC est ou
devient compétent ;

Vu les décisions par lesquelles les organes délibérants du syndicat des rivières des territoires de
Chalaronne et des communautés de communes membres se sont prononcés de façon unanime en faveur de
la modification de certaines dispositions des statuts du syndicat et notamment le périmètre, les compétences,
la représentation des membres et la dénomination du syndicat ;

Vu l’avis favorable du comité syndical et des communautés de communes membres sur la reprise
de l’actif et du passif du syndicat d’aménagement hydraulique du canton de Saint-Trivier-sur-Moignans ;

Considérant que les conditions requises par le code général des collectivités territoriales pour
permettre  d’une  part  la  modification  de  certaines  dispositions  des  statuts  du  syndicat  des  rivières  des
territoires de Chalaronne et la dissolution du syndicat d’aménagement hydraulique du canton de Saint-Trivier-
sur-Moignans d’autre part, sont réunies ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

…/...
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A R R E T E

Article 1er. -  Les articles 1er, 2, 4, 6 et 8 de l'arrêté préfectoral du 15 janvier 2008 modifié portant
constitution du syndicat des rivières des territoires de Chalaronne, sont ainsi modifiés :

«Article 1er. - Est constitué, entre :

► la communauté de commune de la Plaine de l’Ain, pour tout ou partie des communes de Joyeux et
Le Montellier,

► la communauté de communes de la Dombes, pour tout ou partie des communes de l’Abergement-
Clémenciat, Baneins, Birieux, Bouligneux, Chaneins, La Chapelle-du-Châtellard,  Châtillon-sur-Chalaronne,
Dompierre-sur-Chalaronne,  Lapeyrouse,  Le  Plantay,  Marlieux,  Monthieux,  Neuville-les-Dames,  Relevant,
Saint-André-de-Corcy,  Saint-Germain-sur-Renon,  Saint-Georges-sur-Renon,  Saint-Marcel,  Sainte-Olive,
Saint-Trivier-sur-Moignans, Romans, Sandrans, Sulignat, Valeins, Versailleux et Villars-les-Dombes,

►  la  communauté  de  communes  Dombes  Saône  Vallée,  pour  tout  ou  partie  des  communes
d’Ambérieux-en-Dombes, Fareins, Savigneux et Villeneuve,

► la communauté de communes Val de Saône Centre pour tout ou partie des communes de Chaleins,
Francheleins, Garnerans, Genouilleux, Guéreins, Illiat, Lurcy, Messimy-sur-Saône, Montceaux, Mogneneins,
Montmerle-sur-Saône,  Peyzieux-sur-Saône,  Saint-Didier-sur-Chalaronne,  Saint-Etienne-sur-Chalaronne  et
Thoissey,

► la communauté de communes de la Veyle pour tout ou partie des communes de Bey et Cruzilles-
les-Mépillat,

un  syndicat  mixte  dénommé  «Syndicat  des  Rivières  Dombes  –  Chalaronne  –  Bords  de  Saône
(SRDCBS).»

Article 2. - Le Syndicat des Rivières Dombes – Chalaronne – Bords de Saône a pour objet l'étude,
l'exécution  et  l'exploitation de  tous  travaux,  actions,  ouvrages  ou  installations  présentant  un  caractère
d'intérêt  général  ou d'urgence  sur  les  bassins  versants  de la  Chalaronne,  de  la  Calonne,  de  la  Petite
Calonne, de l'Avanon, du Râche, du Jorfond, du Romaneins, de l’Appéum, de la Mâtre et du Rougeat ainsi
que sur leurs affluents :

1)  relevant  de  la  compétence  Gestion  des  Milieux  Aquatiques  et  Préventions  des  Inondations
(GEMAPI), à savoir :

► l'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique au sens de l’alinéa 1
de l’article L.211-7 du code de l’environnement,

►l'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à
ce cours d’eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d’eau au sens de l’alinéa 2 de l’article L.211-7
du code de l’environnement,

► la défense contre les inondations et contre la mer au sens de l’alinéa 5 de l’article L.211-7 du
code de l’environnement.

► la protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides
ainsi que les formations boisées riveraines au sens de l’alinéa 8 de l’article L.211-7 du code de
l’environnement,

…/...
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2) relevant des missions complémentaires suivantes à la compétence GEMAPI :

► les eaux de ruissellement et l’érosion des sols pouvant impacter la ressource en eau et les
milieux aquatiques en milieu non urbain,

► la mise en œuvre ou la participation à des actions visant à améliorer la qualité de l’eau,

► la  protection  et  la  conservation  des  eaux  superficielles  ainsi  que  la  mise  en  place  et
l’exploitation de dispositifs de suivi de cette ressource en eau, des milieux aquatiques et des
milieux annexes du bassin versant dans le cadre de programmes portés par la structure,

► l’animation,  la  sensibilisation  et  la  concertation  dans le  domaine  de  la  gestion  et  de  la
protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques,

► l’exploitation,  l’entretien et  l’aménagement d’ouvrages hydrauliques  existants  au sens  de
l’alinéa 10 de l’article L.211-7 du code de l’environnement.

Le  syndicat  étudie  également  les  filières  de  valorisation  des  déchets  verts  produits  lors  des
campagnes d'entretien et de restauration de la ripisylve lorsque les propriétaires riverains ne souhaitent pas
récupérer le bois coupé.

Il  peut  se voir  confier  des missions d'études et  de travaux par  le  biais  d'une maîtrise  d'ouvrage
déléguée.

Le périmètre des bassins versants qui relèvent de la compétence du syndicat est fixé à l'article 2 des
statuts.

Article 4. -  Chaque communauté est  représentée au comité syndical  par un délégué titulaire par
tranche de 2 000 habitants (population totale) comprise dans le bassin versant, soit la répartition suivante :

►communauté de communes de la Plaine de l’Ain…………….. 1 délégué

►communauté de communes de la Dombes…………………..10 délégués

►communauté de communes Dombes Saône Vallée………….2 délégués

►communauté de communes Val de Saône Centre………….11 délégués

►communauté de communes de la Veyle……………………….1 délégué

Chaque membre désigne autant de délégués suppléants que de délégués titulaires.

Article 6. - La contribution des membres aux dépenses du syndicat est fixée conformément à l’article
6 des statuts.

Article 8. - Les statuts approuvés du Syndicat des Rivières Dombes – Chalaronne – Bords de Saône
sont ceux annexés au présent arrêté.»

Article 2. - L'arrêté préfectoral du 13 janvier 2017 portant modification de certaines dispositions des
statuts du syndicat des rivières des territoires de Chalaronne et l’article 5 de l’arrêté du 15 janvier 2008
portant constitution du syndicat des rivières des territoires de Chalaronne, sont abrogés.

Article 3 - Est constatée la dissolution du syndicat intercommunal d’aménagement hydraulique du
canton de Saint-Trivier-sur-Moignans auquel le syndicat des Rivières Dombes – Chalaronne – Bords de
Saône se substitue dans tous ses droits et obligations.

Sous  réserve  du  droit  des  tiers,  les  conditions  de  liquidation  du  syndicat intercommunal
d’aménagement hydraulique du canton de Saint-Trivier-sur-Moignans sont celles fixées par délibération du
comité syndical du 9 mars 2018, acceptées par les communautés de communes membres et par le comité
syndical du syndicat des rivières des territoires de Chalaronne le 7 juin 2018 et l’ensemble de ses membres.

Les délibérations susvisées sont jointes au présent arrêté.
…/...
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Article 4. - Les archives du syndicat intercommunal d’aménagement hydraulique du canton de Saint-
Trivier-sur-Moignans sont gérées par le syndicat des Rivières Dombes – Chalaronne – Bords de Saône.

Article 5. -  Conformément aux articles R 421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, le
présent arrêté peut faire l'objet, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes
administratifs  de la  préfecture  de l'Ain,  d'un recours  gracieux  adressé  au  préfet  de  l'Ain  (Direction  des
Collectivités et de l’Appui Territorial - Bureau de la Légalité, de I'Intercommunalité et de la Démocratie Locale
-  45,  avenue Alsace Lorraine –  01012 Bourg-en-Bresse)  ou d'un recours  contentieux devant le  tribunal
administratif de Lyon (184, rue Duguesclin – 69433 Lyon cédex 3). 

Article 6.     - Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à la présidente du syndicat des Rivières
Dombes – Chalaronne – Bords de Saône, aux présidents des communautés de communes membres, au
directeur départemental des finances publiques de l'Ain et au comptable public responsable de la trésorerie
de Châtillon-sur-Chalaronne. 

Bourg-en-Bresse, le 9 août 2018

Pour le préfet, 
Le secrétaire général

Signé Philippe BEUZELIN

Pour info : les annexes mentionnées dans le présent arrêté peuvent être consultées sur demande à l'adresse
mail suivante : pref-intercommunalite@ain.gouv.fr
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Arrêté N° 2018-4442 

   

 

Fixant la liste des bénéficiaires d'autorisation de mise en service de véhicules de transports sanitaires terrestres 

dans le département de l'Ain 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6312-4, R 6312-1 à R.6312-43 ;  

 

Vu l'arrêté ministériel du 21 décembre 1987 relatif à la composition du dossier d'agrément des personnes 

effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour 

les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

 

Vu l'arrêté n° 2018-0622 du directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 20 mars 2018 portant fixation du 

nombre théorique de véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres dans le département de l'Ain et 

détermination des priorités d'attribution des nouvelles autorisations de mise en service à délivrer ; 

 

 

Considérant que, suite à la publication de l'arrêté n°2018-0622 susvisé, le nombre d'autorisations nouvelles de 

mise en service attribuables et les priorités d'attribution ont été portés à la connaissance du public via des 

insertions dans deux publications habilitées à recevoir des annonces légales, les 6 et 13 avril 2018, avec un délai 

de réception des demandes fixé à quarante-cinq jours ; 

 

Considérant les demandes réceptionnées par la délégation départementale de l'Ain de l'ARS au terme du délai des 

quarante-cinq jours ; 

 

Considérant qu'il pouvait être fait droit aux demandes reçues pour quinze des vingt-huit autorisations de mise en 

service attribuables, soit que les demandes répondaient seules aux priorités d'attribution, soit que le nombre de 

demandes répondant aux priorités d'attribution était égal au nombre d'autorisations nouvelles attribuables ; que 

pour les treize autres autorisations, il était nécessaire de départager les demandes équivalentes par tirage au sort; 

 

Considérant l'avis émis par le sous-comité des transports sanitaires de l'Ain le 19 juin 2018 ;  

 

Considérant le procès-verbal du tirage au sort effectué le 9 juillet 2018 ; 
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ARRETE 

 

 

Article 1 : 

La liste des personnes bénéficiant d'autorisations de mise en service de véhicules de transports sanitaires 

terrestres s'établit comme suit : 

 

 

Secteur 1 – GEX 

 

Nom du demandeur Société Lieu d'implantation Catégorie véhicule 

Monsieur TEYSSANDIER  MEDIC 01 AMBULANCES 01630 SAINT GENIS 

POUILLY 

1 ambulance de catégorie A 

type B ou de catégorie C type A 

équipée pour l'urgence  

Madame RICHARD 

Réjane 

SOS AMBULANCE 01210 ORNEX 2 véhicules sanitaires légers 

Monsieur TEYSSANDIER 

Thierry 

THIANA AMBULANCES 01630 ST GENIS POUILLY 1 véhicule sanitaire léger 

 

 

 

Secteur 4 – Hauteville-Lompnès 

 

Nom du demandeur Société Lieu d'implantation Catégorie véhicule 

Monsieur Nicolas PIRES AMBULANCES 

ASSOCIEES 

01110 HAUTEVILLE 

LOMPNES 

1 véhicule sanitaire léger 

 

 

 

Secteur 5 – Belley 

 

Nom du demandeur Société Lieu d'implantation Catégorie véhicule 

Monsieur Dimitri COTRO AMBULANCE COTRO 01300 BELLEY 1 véhicule sanitaire léger 

 

 

 

Secteur 6 – Saint Julien sur Reyssouze 

 

Nom du demandeur Société Lieu d'implantation Catégorie véhicule 

Monsieur Bachr BEN 

GHOULA 

AMBULANCES CHANEL 01340 MONTREVEL EN 

BRESSE 

1 véhicule sanitaire léger 
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Secteur 7 – Bourg en Bresse 

 

Nom du demandeur Société Lieu d'implantation Catégorie véhicule 

Monsieur EL ASMAR ATB AMBULANCE 01250 CEYZERIAT 1 ambulance de catégorie A 

type B ou de catégorie C type A 

équipée pour l'urgence 

Monsieur BEN GHOULA 

Ramz 

AMBULANCE R2B 01440 VIRIAT 1 véhicule sanitaire léger 

Monsieur EL ASMAR AMBULANCES TAXIS DE 

BROU 

01250 CEYZERIAT 1 véhicule sanitaire léger 

Monsieur LEGER BOURG SERVICE 

AMBULANCES TAXIS – 

BSAT 

01000 BOURG EN 

BRESSE 

1 véhicule sanitaire léger 

 

Mesdames PILLON et 

ROUSSEL 

4 rue des  Fours et route 

de St Julien – 399160 

SAINT AMOUR 

Entreprise à créer sur 

secteur 7 

1 véhicule sanitaire léger 

 

 

 

Secteur 8 – Ambérieu en Bugey 

 

Nom du demandeur Société Lieu d'implantation Catégorie véhicule 

Monsieur Stéphan 

VENCHI 

AMBULANCES DES PAYS 

DE L'AIN 

01500 AMBERIEU EN 

BUGEY 

1 ambulance de catégorie A 

type B ou de catégorie C type A 

équipée pour l'urgence 

1 véhicule sanitaire léger 

Monsieur Nicolas PIRES AMBULANCES 

ASSOCIEES 

01160 PONT D'AIN 1 ambulance de catégorie A 

type B ou de catégorie C type A 

équipée pour l'urgence 

Mesdames PRIVAT et 

REDON 

AMBULANCES 

AMBARROISES 

01500 AMBUTRIX 1 véhicule sanitaire léger 

 

 

 

Secteur 9 – Sulignat 

 

Nom du demandeur Société Lieu d'implantation Catégorie véhicule 

Monsieur Damien 

COILLARD 

TAXIS AMBULANCES VSL 

COILLARD 

01400 CHATILLON SUR 

CHALARONNE 

2 véhicules sanitaires légers 

Messieurs CAROUX et 

KIJANKA 

SOINS AMBULANCES 01140 SAINT DIDIER SUR 

CHALARONNE 

1 véhicule sanitaire léger 
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Secteur 10 - Ambérieux en Dombes 

 

Nom du demandeur Société Lieu d'implantation Catégorie véhicule 

Monsieur DJELASSI 
AMBULANCES DE 

JASSANS 
01600 TOUSSIEUX 

1 ambulance de catégorie A 

type B ou de catégorie C type A 

équipée pour l'urgence 

1 véhicule sanitaire léger 

Messieurs BELDON et 

DUVAL 

AMBULANCES DE LA 

DOMBES 

01330 VILLARS LES 

DOMBES 

2 véhicules sanitaires légers 

 

 

 

Secteur 11 – Montluel 

 

Nom du demandeur Société Lieu d'implantation Catégorie véhicule 

Messieurs BELDON et 

DUVAL 

AMBULANCES DE LA 

COTIERE 

01700 MIRIBEL 1 ambulance de catégorie A 

type B ou de catégorie C type A 

équipée pour l'urgence 

Monsieur SLIMANI AMBULANCES DE 

MONTLUEL 

01120 MONTLUEL 1 ambulance de catégorie A 

type B ou de catégorie C type A 

équipée pour l'urgence 

Monsieur 

RANDRIANJANAHARY 

VITAL AMBULANCE 01120 MONTLUEL 1 véhicule sanitaire léger 

Monsieur ANGLESKI AMBULANCES ANGLESKY 01800 MEXIMIEUX 1 véhicule sanitaire léger 

Monsieur LATOUR 29 rue Lt Colonel Bel – 

38460 CREMIEU 

Entreprise à créer sur le 

secteur 11 

1 véhicule sanitaire léger 

 

 

 

 

Article 2 : Les personnes physiques ou morales bénéficiaires des nouvelles autorisations devront mettre en service 

les véhicules de manière effective dans un délai de trois mois à compter de la notification du présent arrêté, 

conformément aux dispositions du 1° de l'article R. 6312-39 du code de la santé publique. A cet égard, elles 

devront notamment justifier qu'elles disposent des personnels nécessaires pour garantir la présence à bord de 

tout véhicule en service d'un équipage conforme (article R. 6312-6 du même code et article 2 de l'arrêté du 21 

décembre 1987) et soumettre les véhicules au contrôle préalable des services de l'ARS (article R. 6312-4). 

 

Dans le cas de personnes physiques ou morales non encore agréées sur le secteur pour lequel elles ont bénéficié 

de l'attribution d'une ou plusieurs autorisations, le maintien du bénéfice des autorisations est en outre 

subordonné à l'obtention de l'agrément, conformément aux dispositions de l'article R. 6312-40 du code de la 

santé publique. Pour obtenir l'agrément, la personne devra notamment disposer au minimum de deux 

autorisations de mise en service de véhicules affectés au transport sanitaire terrestre, dont au moins un véhicule 

des catégories A (type B) ou C (type A), conformément au 2° de l'article R. 6312-13 du code de la santé publique. 

 

Article 3 : Pour les entreprises à créer, les agréments seront délivrés ou modifiés après accomplissement des 

formalités administratives prévues par les articles R 6312-1 à R 6312-14 et R 6312-33 à R6312-40 du code de la 

santé publique et les arrêtés ministériels du 21 décembre 1987 modifié et du 12 décembre 2017. 
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Article 4 : Dans le cas où des autorisations nouvellement attribuées deviendraient caduques en raison de 

l'absence de mise en service effective des véhicules dans les trois mois suivant leur attribution ou du rejet de la 

demande d'agrément, ces autorisations seront réattribuées aux personnes physiques ou morales dont les 

demandes recevables et répondant aux critères d'attribution n'avaient pas été satisfaites lors de la première 

vague d'attributions, selon l'ordre établi lors du tirage au sort du 9 juillet 2018. 

 

Article 5 : Les personnes faisant l'objet d'un retrait temporaire d'agrément ne peuvent transférer les autorisations 

de mise en service dont elles ont été bénéficiaires pendant toute la durée du retrait (article R 6312-38 du code de 

la santé publique), de même qu'elles ne peuvent mettre en service un véhicule pendant la durée du retrait. 

 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon, sis 

184 rue Duguesclin 69433 LYON Cedex 03, dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des 

actes administratifs. 

 

Article 7 : Le directeur départemental de l'Ain de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé 

de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture de l'Ain. 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 23 juillet 2018 

Le directeur général de l'Agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes 

Docteur Jean-Yves GRALL 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 01-2018-07-23-002 - Arrêté 2018-4442 fixant la liste des bénéficiaires d'autorisation de mise en
service de véhicules sanitaires terrestres dans l'AIN 28



84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

01-2018-07-31-002

Arrêté 2018-4611 portant modification d'agrément pour

effectuer des transports sanitaires pour la Sté MEDIC O1

Ambulances à ST GENIS POUILLY (01630)Autorisation AMS supplémentaires pour une société dans l'AIN

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 01-2018-07-31-002 - Arrêté 2018-4611 portant modification d'agrément pour effectuer des
transports sanitaires pour la Sté MEDIC O1 Ambulances à ST GENIS POUILLY (01630) 29



 AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2018-4611 
 

Portant modification d'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres suite à distribution 

d'autorisation supplémentaire de véhicule de transports sanitaires  

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

Vu l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes effectuant 
des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

Vu l’arrêté ministériel du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour 
les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

Vu l'arrêté 2017-3745 du 4 juillet 2017 du directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes portant agrément pour 
effectuer des transports sanitaires de l'entreprise MEDIC 01 AMBULANCES ; 

Vu l'arrêté n° 2018-0622 du directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 20 mars 2018 portant fixation du 
nombre théorique de véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres dans le département de l'Ain et 
détermination des priorités d'attribution des nouvelles autorisations de mise en service à délivrer ; 

Vu l'arrêté n° 2018-4442 du directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 23 juillet 2018 fixant la liste des 
bénéficiaires d'autorisation de mise en service de véhicules de transports sanitaires terrestres dans le département 
de l'Ain ; 

 

Considérant que la société MEDIC 01 AMBULANCES a bénéficié d'une autorisation de mise en service 
supplémentaire de véhicule de catégorie A type B ou C type A ; qu'en conséquence elle dispose de deux véhicules 
relevant de la catégorie A ou C et d'un véhicule relevant de la catégorie  D (articles R 6312-8 et R 6312-13 du code de 
la santé publique) dont elle a un usage exclusif (article R 6312-6 du CSP) ; 

Considérant que la société MEDIC 01 AMBULANCES en a été avisée par courrier recommandé avec accusé de 
réception distribué le 27 juillet 2018 ; 

Considérant que la société MEDIC 01 AMBULANCES dispose des personnels nécessaires permettant de constituer 
des équipages conformes aux conditions fixées à l'article R 6312-6, R 6312-10 et R 6312-13 du code de la santé 
publique ; 

Considérant l’état nominatif précisant la qualification des personnes constituant les équipages des véhicules 
autorisés ; 
 

ARRETE 

 

Article 1 : l'agrément délivré pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et dans le 
cadre de l’aide médicale urgente à la :  
 

SAS MEDIC 01 AMBULANCES 
Président Monsieur TEYSSANDIER Thierry 

70 rue Gustave Eiffel – Technoparc Gessien 
01630 SAINT GENIS POUILLY 

Sous le numéro : 153 
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est modifié comme mentionné dans l'article 3. 
 
Article 2: l’agrément est délivré pour l'implantation suivante : 70 rue Gustave Eiffel – Technoparc Gessien - 01630 
SAINT GENIS POUILLY – secteur de garde 1 Gex. 
 
Article 3 : les deux véhicules de catégorie A type B ou C type A et le véhicule de catégorie D (véhicule sanitaire léger) 
associés à l'implantation font l’objet d’une décision d’autorisation de mise en service conformément aux 
dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé publique. 
 
Article 4 : toutes les modifications apportées aux éléments constitutifs du dossier sont communiquées sans délai à 
l'agence régionale de santé, qui s'assure qu'elles ne remettent pas en cause l'agrément. (article 4 arrêté 21 
décembre 1987) 
La personne titulaire de l'agrément doit porter sans délai à la connaissance de l’agence régionale de santé, 
- toutes modifications au regard des caractéristiques et installations, toute mise hors service, cession ou 

modification des véhicules indiqués,  
- toute embauche de nouveau personnel,  
- toute cessation de fonctions d'un ou plusieurs membres de leur personnel, 
- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession. 
 
La liste des membres du personnel composant l'équipe est adressée au moins annuellement à l'ARS et le cas 
échéant lors de toute modification (article R 6312-17 du CSP). 
 
Article 5 : La personne titulaire de l'agrément est tenue de soumettre les véhicules affectés aux transports sanitaires 
au contrôle des services de l'ARS (article R 6312-4 du CSP). 
 
Article 6 : En cas de manquement aux obligations légales et réglementaires, l'agrément peut faire l'objet d'une 
suspension ou d'un retrait par décision motivée du directeur régional de l'agence régional de santé. 
 
Article 7 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au recueil des actes 
administratifs pour les tiers. 
 
Article 8 : le directeur départemental de l’Ain est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil 
des actes administratif de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de 
l'Ain. 
 
  
 

Fait à Bourg en Bresse, le 31 juillet 2018 
 
Pour le directeur général et par délégation 
Pour le directeur départemental 
Alain FRANÇOIS, médecin de l'ARS 
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Arrêté n°2018-4613 
 

Portant modification d'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres suite à distribution 

d'autorisations supplémentaires de véhicules de transports sanitaires  

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

Vu l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes 
effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

Vu l’arrêté ministériel du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées 
pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

Vu l'arrêté 2016-4582 du 3 octobre 2016 de la directrice générale de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes portant 
agrément pour effectuer des transports sanitaires de l'entreprise AMBULANCES DE JASSANS ; 

Vu l'arrêté n° 2018-0622 du directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 20 mars 2018 portant fixation 
du nombre théorique de véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres dans le département de l'Ain et 
détermination des priorités d'attribution des nouvelles autorisations de mise en service à délivrer ; 

Vu l'arrêté n° 2018-4442 du directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 23 juillet 2018 fixant la liste 
des bénéficiaires d'autorisation de mise en service de véhicules de transports sanitaires terrestres dans le 
département de l'Ain ; 

 

Considérant que la société AMBULANCES DE JASSANS a bénéficié de deux autorisations de mise en service 
supplémentaires de véhicules de transports sanitaires, une de catégorie A type B ou C type A et une de 
catégorie D (véhicule sanitaire léger) ; qu'en conséquence elle dispose de deux véhicules relevant de la 
catégorie A ou C et de deux véhicules relevant de la catégorie  D (articles R 6312-8 et R 6312-13 du code de la 
santé publique) dont elle a un usage exclusif (article R 6312-6 du CSP) ; 

Considérant que la société AMBULANCES DE JASSANS en a été avisée par courrier recommandé avec accusé de 
réception du 25 juillet 2018 avec présentation par les services de la poste le 28 juillet 2018 ; 

Considérant que la société AMBULANCES DE JASSANS dispose des personnels nécessaires permettant de 
constituer des équipages conformes aux conditions fixées à l'article R 6312-6, R 6312-10 et R 6312-13 du code 
de la santé publique ; 

Considérant l’état nominatif précisant la qualification des personnes constituant les équipages des véhicules 
autorisés ; 
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ARRETE 

 

Article 1 : l'agrément délivré le 3 octobre 2016 pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription 
médicale et dans le cadre de l’aide médicale urgente à la :  
 

SAS AMBULANCES DE JASSANS 
Gérant Monsieur DJELASSI Marouwen 

159 rue des Sources 
01600 TOUSSIEUX 

Sous le numéro : 149 
 
est modifié comme mentionné dans l'article 3. 
 
Article 2: l’agrément est délivré pour l'implantation suivante :  
159 rue des Sources – 01600 TOUSSIEUX - secteur de garde 10 – Ambérieux en Dombes 
 
Article 3 : les deux véhicules de catégorie A type B ou C type A et les deux véhicules de catégorie D (véhicules 
sanitaires légers) associés à l'implantation font l’objet d’une décision d’autorisation de mise en service 
conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé publique. 
 

Article 4 : toutes les modifications apportées aux éléments constitutifs du dossier sont communiquées sans 
délai à l'agence régionale de santé, qui s'assure qu'elles ne remettent pas en cause l'agrément. (article 4 arrêté 
21 décembre 1987) 
La personne titulaire de l'agrément doit porter sans délai à la connaissance de l’agence régionale de santé, 
- toutes modifications au regard des caractéristiques et installations, toute mise hors service, cession ou 

modification des véhicules indiqués,  
- toute embauche de nouveau personnel,  
- toute cessation de fonctions d'un ou plusieurs membres de leur personnel, 
- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession. 
 
La liste des membres du personnel composant l'équipe est adressée au moins annuellement à l'ARS et le cas 
échéant lors de toute modification (article R 6312-17 du CSP). 
 
Article 5 : La personne titulaire de l'agrément est tenue de soumettre les véhicules affectés aux transports 
sanitaires au contrôle des services de l'ARS (article R 6312-4 du CSP). 
 
Article 6 : En cas de manquement aux obligations légales et réglementaires, l'agrément peut faire l'objet d'une 
suspension ou d'un retrait par décision motivée du directeur régional de l'agence régional de santé. 
 
Article 7 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au 
recueil des actes administratifs pour les tiers. 
 
Article 8 : le directeur départemental de l’Ain est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratif de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du 
département de l'Ain. 
 
  
 

Fait à Bourg en Bresse, le 30 juillet 2018 
 
Pour le directeur général et par délégation 
Pour le directeur départemental 
Alain FRANÇOIS, médecin de l'ARS 
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Arrêté n°2018-4615 
 

Portant modification d'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres suite à distribution 

d'autorisation supplémentaire de véhicule de transports sanitaires 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

Vu l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes 
effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

Vu l’arrêté ministériel du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées 
pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

Vu l'arrêté 2015-4241 du 7 octobre 2015 de la directrice générale de l'ARS Rhône-Alpes portant modification 
de l'agrément pour effectuer des transports sanitaires de l'entreprise SOINS AMBULANCES ; 

Vu l'arrêté n° 2018-0622 du directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 20 mars 2018 portant fixation 
du nombre théorique de véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres dans le département de l'Ain et 
détermination des priorités d'attribution des nouvelles autorisations de mise en service à délivrer ; 

Vu l'arrêté n° 2018-4442 du directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 23 juillet 2018 fixant la liste 
des bénéficiaires d'autorisation de mise en service de véhicules de transports sanitaires terrestres dans le 
département de l'Ain ; 

 

Considérant que la société SOINS AMBULANCE a bénéficié d'une autorisation de mise en service 
supplémentaire de catégorie D (véhicule sanitaire léger) ; qu'en conséquence elle dispose de deux véhicules 
relevant de la catégorie A ou C et de trois véhicules relevant de la catégorie  D (articles R 6312-8 et R 6312-13 
du code de la santé publique) dont elle a un usage exclusif (article R 6312-6 du CSP) ; 

Considérant que la société SOINS AMBULANCE dispose des personnels nécessaires permettant de constituer 
des équipages conformes aux conditions fixées à l'article R 6312-6, R 6312-10 et R 6312-13 du code de la santé 
publique ; 

Considérant l’état nominatif précisant la qualification des personnes constituant les équipages des véhicules 
autorisés ; 
 

ARRETE 

 

Article 1 : L'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et dans le 
cadre de l’aide médicale urgente délivré à : 
 

Sarl SOINS AMBULANCES – gérant Messieurs CAROUX et KIJANKA 

847 route de Bourg – 01140 SAINT DIDIER SUR CHALARONNE 

Sous le numéro : 121 
 

est modifié comme mentionné dans l'article 3.  
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Article 2 : l’agrément est délivré pour l'implantation suivante : 
Implantation : secteur de garde 9 - SULIGNAT 
Local pour l'accueil des patients  
16, rue du Centre – 01140 SAINT DIDIER SUR CHALARONNE  
 
local pour la désinfection et le stationnement des véhicules : 
847 route de Bourg – 01140 SAINT DIDIER SUR CHALARONNE 

 
Article 3 : les deux véhicules de catégories A ou C et les 3 véhicules de catégorie D associés à l'implantation 
font l’objet d’une décision d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-
4 du code de santé publique. 
 
Article 4 : toutes les modifications apportées aux éléments constitutifs du dossier sont communiquées sans 
délai à l'agence régionale de santé, qui s'assure qu'elles ne remettent pas en cause l'agrément. (article 4 arrêté 
21 décembre 1987) 
La personne titulaire de l'agrément doit porter sans délai à la connaissance de l’agence régionale de santé, 
- toutes modifications au regard des caractéristiques et installations, toute mise hors service, cession ou 

modification des véhicules indiqués,  
- toute embauche de nouveau personnel,  
- toute cessation de fonctions d'un ou plusieurs membres de leur personnel, 
- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession. 
 
La liste des membres du personnel composant l'équipe est adressée au moins annuellement à l'ARS et le cas 
échéant lors de toute modification (article R 6312-17 du CSP). 
 
Article 5 : La personne titulaire de l'agrément est tenue de soumettre les véhicules affectés aux transports 
sanitaires au contrôle des services de l'ARS (article R 6312-4 du CSP). 
 
Article 6 : En cas de manquement aux obligations légales et réglementaires, l'agrément peut faire l'objet d'une 
suspension ou d'un retrait par décision motivée du directeur régional de l'agence régional de santé. 
 
Article 7 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au 
recueil des actes administratifs pour les tiers. 
 
Article 8 : le directeur départemental de l’Ain est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratif de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du 
département de l'Ain. 
 
  
 

Fait à Bourg en Bresse, le 26 juillet 2018 
 
Pour le directeur général et par délégation 
Pour le directeur départemental 
Alain FRANÇOIS, médecin de l'ARS 
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Arrêté n°2018-4615 
 

Portant modification d'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres suite à distribution 

d'autorisation supplémentaire de véhicule de transports sanitaires 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

Vu l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes 
effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

Vu l’arrêté ministériel du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées 
pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

Vu l'arrêté 2015-4241 du 7 octobre 2015 de la directrice générale de l'ARS Rhône-Alpes portant modification 
de l'agrément pour effectuer des transports sanitaires de l'entreprise SOINS AMBULANCES ; 

Vu l'arrêté n° 2018-0622 du directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 20 mars 2018 portant fixation 
du nombre théorique de véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres dans le département de l'Ain et 
détermination des priorités d'attribution des nouvelles autorisations de mise en service à délivrer ; 

Vu l'arrêté n° 2018-4442 du directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 23 juillet 2018 fixant la liste 
des bénéficiaires d'autorisation de mise en service de véhicules de transports sanitaires terrestres dans le 
département de l'Ain ; 

 

Considérant que la société SOINS AMBULANCE a bénéficié d'une autorisation de mise en service 
supplémentaire de catégorie D (véhicule sanitaire léger) ; qu'en conséquence elle dispose de deux véhicules 
relevant de la catégorie A ou C et de trois véhicules relevant de la catégorie  D (articles R 6312-8 et R 6312-13 
du code de la santé publique) dont elle a un usage exclusif (article R 6312-6 du CSP) ; 

Considérant que la société SOINS AMBULANCE dispose des personnels nécessaires permettant de constituer 
des équipages conformes aux conditions fixées à l'article R 6312-6, R 6312-10 et R 6312-13 du code de la santé 
publique ; 

Considérant l’état nominatif précisant la qualification des personnes constituant les équipages des véhicules 
autorisés ; 
 

ARRETE 

 

Article 1 : L'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et dans le 
cadre de l’aide médicale urgente délivré à : 
 

Sarl SOINS AMBULANCES – gérant Messieurs CAROUX et KIJANKA 

847 route de Bourg – 01140 SAINT DIDIER SUR CHALARONNE 

Sous le numéro : 121 
 

est modifié comme mentionné dans l'article 3.  
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Article 2 : l’agrément est délivré pour l'implantation suivante : 
Implantation : secteur de garde 9 - SULIGNAT 
Local pour l'accueil des patients  
16, rue du Centre – 01140 SAINT DIDIER SUR CHALARONNE  
 
local pour la désinfection et le stationnement des véhicules : 
847 route de Bourg – 01140 SAINT DIDIER SUR CHALARONNE 

 
Article 3 : les deux véhicules de catégories A ou C et les 3 véhicules de catégorie D associés à l'implantation 
font l’objet d’une décision d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-
4 du code de santé publique. 
 
Article 4 : toutes les modifications apportées aux éléments constitutifs du dossier sont communiquées sans 
délai à l'agence régionale de santé, qui s'assure qu'elles ne remettent pas en cause l'agrément. (article 4 arrêté 
21 décembre 1987) 
La personne titulaire de l'agrément doit porter sans délai à la connaissance de l’agence régionale de santé, 
- toutes modifications au regard des caractéristiques et installations, toute mise hors service, cession ou 

modification des véhicules indiqués,  
- toute embauche de nouveau personnel,  
- toute cessation de fonctions d'un ou plusieurs membres de leur personnel, 
- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession. 
 
La liste des membres du personnel composant l'équipe est adressée au moins annuellement à l'ARS et le cas 
échéant lors de toute modification (article R 6312-17 du CSP). 
 
Article 5 : La personne titulaire de l'agrément est tenue de soumettre les véhicules affectés aux transports 
sanitaires au contrôle des services de l'ARS (article R 6312-4 du CSP). 
 
Article 6 : En cas de manquement aux obligations légales et réglementaires, l'agrément peut faire l'objet d'une 
suspension ou d'un retrait par décision motivée du directeur régional de l'agence régional de santé. 
 
Article 7 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au 
recueil des actes administratifs pour les tiers. 
 
Article 8 : le directeur départemental de l’Ain est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratif de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du 
département de l'Ain. 
 
  
 

Fait à Bourg en Bresse, le 26 juillet 2018 
 
Pour le directeur général et par délégation 
Pour le directeur départemental 
Alain FRANÇOIS, médecin de l'ARS 
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Arrêté n°2018-4614 
Portant modification d'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres suite à distribution 

d'autorisations de mise en service supplémentaires de véhicules de transports sanitaires  

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

Vu l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes effectuant 
des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

Vu l’arrêté ministériel du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour 
les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

Vu l'arrêté 2016-8742 du 29 décembre 2016 du directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes portant 
modification de la société TAXIS AMBULANCES VSL COILLARD ; 

Vu l'arrêté n° 2018-0622 du directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 20 mars 2018 portant fixation du 
nombre théorique de véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres dans le département de l'Ain et 
détermination des priorités d'attribution des nouvelles autorisations de mise en service à délivrer ; 

Vu l'arrêté 2018-1764 du 29 mai 2018 du directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes pris en application du 
décret 2017-1862 du 29 décembre 2017 portant droit à dérogation, à titre expérimental, au directeur général de 
l'agence régionale de santé, à la composition du dossier d'agrément des personnes effectuant des transports 
sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires fixée par l'arrêté du 21 décembre 
1987 ; 

Vu l'arrêté n° 2018-4442 du directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 23 juillet 2018 fixant la liste des 
bénéficiaires d'autorisation de mise en service de véhicules de transports sanitaires terrestres dans le département 
de l'Ain ; 

 

Considérant que la société TAXIS AMBULANCES VSL COILLARD a bénéficié de deux autorisations de mise en service 
supplémentaires de véhicules de transports sanitaires de catégorie D (véhicule sanitaire léger) sur le secteur 9 – 
Sulignat ; qu'en conséquence elle dispose : 

- sur le secteur 9, de trois véhicules relevant de la catégorie A, de trois relevant de la catégorie C et de douze 
véhicules relevant de la catégorie  D (articles R 6312-8 et R 6312-13 du code de la santé publique) dont elle a un 
usage exclusif (article R 6312-6 du CSP) ; 

- sur le secteur 10, d'un véhicule relevant de la catégorie C et de quatre véhicules de la catégorie D (articles R 
6312-8 et R 6312-13 du code de la santé publique) dont elle a un usage exclusif (article R 6312-6 du CSP); 

Considérant que la société TAXIS AMBULANCES VSL COILLARD en a été avisée par courrier recommandé avec accusé 
de réception du 25 juillet 2018 distribué le 27 juillet 2018 ; 

Considérant que la société TAXIS AMBULANCES VSL COILLARD dispose des personnels nécessaires permettant de 
constituer des équipages conformes aux conditions fixées à l'article R 6312-6, R 6312-10 et R 6312-13 du code de la 
santé publique ; 

Considérant l’état nominatif précisant la qualification des personnes constituant les équipages des véhicules 
autorisés ; 
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ARRETE 

 

 

Article 1 : l'agrément délivré pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et dans le 
cadre de l’aide médicale urgente à la :  
 

SARL TAXIS AMBULANCES VSL COILLARD 
Sise 384 rue des Frères Lumière  ZI 

01400 CHATILLON SUR CHALARONNE 
Gérants Messieurs Damien et Gérard COILLARD 

Sous le numéro : 125 
 
est modifié comme mentionné dans l'article 3. 
 
Article 2: l’agrément est délivré pour les implantations suivantes : 
 
- Implantation N° 1 : 384 rue des Frères Lumière – ZI – 01400 CHATILLON SUR CHALARONNE – secteur de garde 
9 - Sulignat 
- Implantation N° 2 : Plateau des Challes – 01140 SAINT DIDIER SUR CHALARONNE – secteur de garde 9 - Sulignat 
- Implantation N° 3 : 807 avenue Charles de Gaulle – 01330 VILLARS LES DOMBES – secteur de garde 10 – 
Ambérieux en Dombes 
 
Article 3 : les trois véhicules relevant de la catégorie A, les quatre véhicules relevant de la catégorie C et les seize 
véhicules relevant de la catégorie D associés aux implantations font l’objet d’une décision d’autorisation de mise en 
service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé publique. 
 
Article 4 : toutes les modifications apportées aux éléments constitutifs du dossier sont communiquées sans délai à 
l'agence régionale de santé, qui s'assure qu'elles ne remettent pas en cause l'agrément. (article 4 arrêté 21 
décembre 1987) 
La personne titulaire de l'agrément doit porter sans délai à la connaissance de l’agence régionale de santé, 
- toutes modifications au regard des caractéristiques et installations, toute mise hors service, cession ou 

modification des véhicules indiqués,  
- toute embauche de nouveau personnel,  
- toute cessation de fonctions d'un ou plusieurs membres de leur personnel, 
- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession. 
 
La liste des membres du personnel composant l'équipe est adressée au moins annuellement à l'ARS et le cas 
échéant lors de toute modification (article R 6312-17 du CSP). 
 
Article 5 : La personne titulaire de l'agrément est tenue de soumettre les véhicules affectés aux transports sanitaires 
au contrôle des services de l'ARS (article R 6312-4 du CSP). 
 
Article 6 : En cas de manquement aux obligations légales et réglementaires, l'agrément peut faire l'objet d'une 
suspension ou d'un retrait par décision motivée du directeur régional de l'agence régional de santé. 
 
Article 7 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au recueil des actes 
administratifs pour les tiers. 
 
Article 8 : le directeur départemental de l’Ain est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil 
des actes administratif de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de 
l'Ain. 
  
 

Fait à Bourg en Bresse, le 30 juillet 2018 
 
Pour le directeur général et par délégation 
Pour le directeur départemental 
Alain FRANÇOIS, médecin de l'ARS 
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Arrêté n°2018-4734 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2018 du Centre d’Accueil et d’Accompagnement à 

la réduction des Risques pour les Usagers de Drogues (CAARUD) – 25 avenue Jean Jaurès - 01000 Bourg en Bresse 

géré par l'association AIDES 

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ; 

 

Vu l'arrêté du 19 mars 2018 fixant pour l'année 2018 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 13 juin 2018 fixant pour l'année 2018 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/SD1/SD5C/DGS/DSS/DB/2018/127 du 22 mai 2018 relative à la campagne 

budgétaire pour l'année 2018 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 

confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé n°2014-0624 du 4 avril 2014 portant 

autorisation de création d'un Centre d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour usagers de 

drogues (CAARUD)- 25 avenue Jean Jaurès – 01000 BOURG EN BRESSE géré par l'association AIDES ; 
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Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2018 transmises par l'association AIDES ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2018, les dépenses et les recettes prévisionnelles de fonctionnement 

du Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la réduction des Risques pour les Usagers de Drogues (CAARUD) 

de Bourg en Bresse géré par l'association AIDES (N° FINESS 01 001 048 6) sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 

44 000.00 €  

 

210 932.77€ Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 

120 707.77 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
46 225.00 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 

210 932.77 €  

 

210 932.77 € 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 

0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2018, la dotation globale de financement du Centre d’Accueil et 

d’Accompagnement à la réduction des Risques pour les Usagers de Drogues (CAARUD) de Bourg en Bresse géré 

par l'association AIDES est fixée à 210 932.77 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2019, la dotation provisoire du Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la 

réduction des Risques pour les Usagers de Drogues (CAARUD) de Bourg en Bresse géré par l'association AIDES  

à verser au titre de l'exercice 2019 est fixée à 210 932.77 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Ain de l'agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Ain. 

 

 

 Fait à Bourg en Bresse, le 7 août 2018 

 

 Le directeur général et par délégation, 

 Pour le directeur départemental, 

 L'ingénieur du génie sanitaire 

 

 

 Sylvie EYMARD 
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Arrêté n°2018-4735  
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2018 du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) - 15 boulevard de Brou - 01000 Bourg en Bresse géré par l'association ORSAC 

 

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ; 

 

Vu l'arrêté du 19 mars 2018 fixant pour l'année 2018 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 13 juin 2018 fixant pour l'année 2018 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/SD1/SD5C/DGS/DSS/DB/2018/127 du 22 mai 2018 relative à la campagne 

budgétaire pour l'année 2018 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 

confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé n° 2012-308 du 7 février 2012 portant 

prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA) Accueil Aides aux Jeunes, à Bourg en Bresse, géré par l'association ORSAC, 51 rue de la  

Bourse à Lyon ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé n° 2012-3544 du 25 septembre 2012 portant 

changement de nom et d’adresse du CSAPA "Accueil Aides aux Jeunes," à Bourg en Bresse, à compter du 1
er

 

novembre 2012 géré par l'association ORSAC 51 rue de la Bourse à Lyon, ainsi dénommé : Centre Saliba et 

situé 15 boulevard de Brou à Bourg en Bresse. 
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Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2018 transmises par l'association ORSAC ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2018, les dépenses et les recettes prévisionnelles de fonctionnement 

du du CSAPA Centre SALIBA de Bourg en Bresse géré par l'association ORSAC (N° FINESS 01 078 7844) sont 

autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 

79 096.00 €  

 

789 096.45 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 

671 060.45 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
38 940.00 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 

777 596.45 €  

 

789 096.45 € 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
11 500.00 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 

0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2018, la dotation globale de financement du CSAPA Centre SALIBA de 

Bourg en Bresse géré par l'association ORSAC est fixée à 777 596.45 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2019, la dotation provisoire du CSAPA Centre SALIBA de Bourg en Bresse 

géré par l'association ORSAC à verser au titre de l'exercice 2019 est fixée à  777 596.45 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Ain de l'agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Ain. 

 

 

 Fait à Bourg en Bresse, le 7 août 2018 

 

 Le directeur général et par délégation, 

 Pour le directeur départemental, 

 L'ingénieur du génie sanitaire 

 

 

 Sylvie EYMARD 
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Arrêté n°2018-4736 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2018 du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) - 114 bis boulevard de Brou – 01000 BOURG EN BRESSE géré par l'association 

ANPAA 01 

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ; 

 

Vu l'arrêté du 19 mars 2018 fixant pour l'année 2018 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 13 juin 2018 fixant pour l'année 2018 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/SD1/SD5C/DGS/DSS/DB/2018/127 du 22 mai 2018 relative à la campagne 

budgétaire pour l'année 2018 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 

confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé n° 2012-4724 du 7 novembre 2012 portant 

prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA) situé 114 bis boulevard de Brou, géré par l'association ANPAA 01 ; 
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Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2018 transmises par l'association ANPAA de l’Ain ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2018, les dépenses et les recettes prévisionnelles de fonctionnement 

du Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) de Bourg en Bresse géré par 

l'association ANPAA 01 (N° FINESS 01 000 756 5) sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 

51 326.00 €  

 

1 139 966.22€ Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 

1 019 630.22 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
69 010.00 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 

987 966.22 €  

 

1 139 966.22 € 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
152 000.00 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 

0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2018, la dotation globale de financement du Centre de soins, 

d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA)  de Bourg en Bresse géré par l'association 

ANPAA 01 est fixée à 987 966.22 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2019, la dotation provisoire du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) de Bourg en Bresse géré par l'association ANPAA 01 à verser au titre de 

l'exercice 2019 est fixée à 987 966.22 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Ain de l'agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Ain. 

 

 

 Fait à Bourg en Bresse, le 7 août 2018 

 

 Le directeur général et par délégation, 

 Pour le directeur départemental, 

 L'ingénieur du génie sanitaire 

 

 

 Sylvie EYMARD 
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PRÉFET DE L’AIN

Direction régionale de l'environnement, 
de l'aménagement et du logement

Auvergne - Rhône-Alpes

Service Prévention des Risques
Industriels, Climat Air Énergie

Pôle Climat Air Énergie

                               Lyon, le 26 juillet 2018

Réseau Public de Transport d'Électricité
---

Département  l’AIN
---

Sécurisation de la ligne aérienne RTE à 63 kV Chapelle du
Chatelard – Cize – Servas

---
Commune de Journans

---

APPROBATION DU PROJET D’OUVRAGE

Le préfet de l’AIN,

VU le Code de l’Énergie, notamment ses articles L323-11 et suivants, ainsi que les articles
R323-26 et suivants ;

VU le Code de l’Environnement ;

VU  l’arrêté  interministériel  du  17  mai  2001  modifié,  fixant  les  conditions  techniques
auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique ;

VU le dossier de demande d’approbation de projet d’ouvrage, présenté le 4 mai 2018, par
Réseau de Transport d’Électricité (RTE), concernant les travaux de sécurisation de la ligne
aérienne RTE à 63 kV Chapelle du Chatelard–Cize–Servas, sur la commune de Journans ;

VU les  avis  exprimés au cours  de la  consultation  des maires  et  des  services  qui  s’est
déroulée à compter du 17 mai 2018 ;

VU le  mémoire  en  réponse  aux observations  formulées  par  les  maires  et  les  services,
produit par le maître d’ouvrage et reçu à la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes le 3 juillet 2018 ;

Considérant qu’en l’absence de réponse dans le délai imparti, les avis sollicités sont réputés
donnés ;

Considérant que la consultation des parties concernées a été réalisée conformément aux
dispositions de l’article R 323-27 du code de l’énergie ;
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Considérant  les  engagements  du  maître  d’ouvrage  formulés  en  réponse  aux
recommandations et prescriptions mentionnées dans les avis transmis par les services ayant
donné suite à la consultation des maires et des services concernés ;

Considérant qu’aux termes de la consultation, des réponses apportées et des engagements
prévus le projet peut être approuvé ;

DÉCIDE

ARTICLE 1er : le projet de la société  Réseau de transport d’électricité (RTE), s’inscrivant
dans le cadre de la Sécurisation de la ligne aérienne RTE à 63 kV Chapelle du Chatelard–
Cize–Servas, sur la commune de Journans, est approuvé.

La présente décision est délivrée sans préjudice des droits des tiers qui sont et demeurent
préservés, des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code de
l'urbanisme, le code de l’environnement, le code du travail.

ARTICLE 2 : la société Réseau de transport d’électricité doit se conformer aux dispositions
des arrêtés et décrets en vigueur et notamment aux prescriptions de l’arrêté interministériel
du 17 mai 2001 modifié,  aux règlements de voirie ainsi  qu'aux prescriptions particulières
émises lors des consultations, auxquelles elle prend l'engagement de satisfaire.

ARTICLE 3 :  Dans un délai  de 3 mois après l’achèvement des travaux,  RTE procède à
l’enregistrement  de l’ouvrage dans un système d’information géographique.  L’information
enregistrée est tenue à disposition du Préfet.

L’ouvrage fera l’objet du contrôle technique prévu à l’article R323-30 du code de l’énergie.

ARTICLE 4 : délais et voies de recours 
Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
soit d’un recours gracieux auprès du préfet de l’Ain, soit d’un recours hiérarchique auprès du
Ministre en charge de l'énergie.

Il peut également faire l’objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif  de
Lyon, sis 184, rue Duguesclin – 69433 Lyon Cedex 3 :

• soit  directement,  en  l’absence  de recours  préalable,  dans  le  délai  de  deux mois
courant à compter de l'accomplissement des mesures de publicité ;

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans les deux mois à compter de la date de
notification de la décision relative au recours administratif ou au terme d’un silence
gardé  par  l’administration  pendant  deux  mois  à  compter  de  la  réception  de  la
demande.

ARTICLE 5 :Une copie de la présente décision sera affichée dès réception en mairie  de
Journans,  pour  une  durée  de  deux  mois,  afin  d’y  être  consultée  par  toute  personne
intéressée. Cet affichage sera certifié par le maire concerné qui adressera pour ce faire, un
certificat d’affichage à la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du
Logement Auvergne-Rhône-Alpes.
La  présente  décision  sera  également  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  du
département de l’Ain.
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ARTICLE 6 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Ain, Mme la Directrice Régionale
de l’Environnement,  de l’Aménagement et  du Logement pour la région Auvergne-Rhône-
Alpes, M. le Maire de la commune de Journans, et M. le Directeur de la société RTE sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision.

Fait à Lyon, le 26 juillet 2018

Pour le préfet de l’Ain et par délégation,
Pour la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et

du Logement et par délégation,
 Le chargé de mission réseaux d’électricité et vulnérabilité 

 énergétique, 
                                                              

SIGNÉ                                    

Philippe BONANAUD
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